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C’est avec plaisir que je 
vous présente le rapport 
annuel sur l’application 
du régime d’examen des 
plaintes et de l’amélio-
ration de la qualité des 
services pour l’exercice 
2012-2013.

Ayant pour but d’infor-
mer la population et 
les établissements sur 
l’ensemble des activités 
réalisées cette année 

en lien avec le régime d’examen des plaintes, 
ce rapport se veut un outil d’orientation quant à 
l’amélioration des prestations de soins et de ser-
vices, et ce, dans le plus grand des respects des 
droits des usagers.

L’ensemble des commissaires aux plaintes et à la 
qualité des services de la région des Laurentides, 
de l’Agence ainsi que les médecins examinateurs 
ont concentré leurs efforts au cours de cette der-
nière année afi n d’offrir avec rigueur et célérité 
un traitement diligent des plaintes et des insatis-
factions leur ayant été adressées par les usagers 
du réseau.

Les situations portées à leur l’attention durant 
l’année 2012-2013, ont permis d’analyser 1 473 
dossiers de plaintes et d’interventions concernant 
les services de santé et services sociaux dans la 
région. 

Par cette contribution, la population et les usa-
gers des services de santé et services sociaux ont 
permis l’amélioration de la qualité des soins et 
des services et ont favorisé la mise en place de      
1 004 mesures tangibles pour prévenir la récur-
rence de situations similaires dans l’avenir. 

Mot de la Commissaire régionale aux 
plaintes et à la qualité des services 

Je tiens à remercier l’ensemble des collaborateurs 
des établissements et des différentes instances 
de la région ainsi que de l’Agence de la santé et 
des services sociaux des Laurentides, interpelés 
par les commissaires afi n de contribuer à l’exa-
men des dossiers de plaintes et d’interventions, 
et dont l’engagement a été déterminant dans 
l’atteinte de ces résultats. Tous se sont engagés 
à servir les intérêts des usagers, témoignant ainsi 
d’une volonté certaine pour l’amélioration de la 
qualité des soins et des services et du respect des 
droits des usagers.

Enfi n, permettez-moi de souligner la collabora-
tion indéniable de Mme Manon Tremblay au cours 
de l’année et plus particulièrement pour la rigu-
eur de son travail dans la validation des données 
de ce rapport de même que Mme Louise Dubois 
pour la mise en page de ce document.

Je vous convie donc à prendre connaissance du 
rapport annuel sur l’application du régime d’exa-
men des plaintes et de l’amélioration de la qua-
lité des services pour l’exercice 2012-2013 et vous 
souhaite une excellente lecture.

La commissaire régionale aux plaintes et à la qualité 
des services des Laurentides

 

       
Marie-Josée Boulianne

 

      
 



Je tiens à remercier l’ensemble 

des commissaires locaux aux 

plaintes et à la qualité des 

services et des médecins 

examinateurs qui ont exercé leurs 

fonctions au cours de l’année 

2011-2012. 
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Les faits saillants de la dernière année 

72 plaintes ont été traitées  en première instance par la CRPQS, soit une diminution de 14 % par 
rapport à l’an dernier :

• 4 concernant l’ASSS des Laurentides

• 7 concernant les organismes communautaires

• 18 en résidence privée pour aînés

• 13 en ressource offrant de l’hébergement en toxicomanie et en jeu pathologique

• 26 concernant les services préhospitaliers d’urgence

• 149 motifs de plaintes

• 80 mesures correctives

• 25 % des mesures à portée individuelle 

• 75 % des mesures à portée systémique

• 61 % des dossiers traités en moins de 45 jours

• 10 dossiers transmis au 2e palier (Protecteur du citoyen) 

Agence de la santé et des services sociaux (ASSS) :
Au cours de l’exercice 2012-2013, 460 dossiers ont été traités par la commissaire régionale aux plaintes et à la qualité 
des services (CRPQS).

• 10 dossiers transmis au 2e palier (Protecteur du citoyen) 

86 dossiers d’intervention ont été traités par la CRPQS, soit une augmentation de 16 % par rapport 
à l’an dernier :

• 0 concernant l’ASSS des Laurentides

• 6 concernant les organismes communautaires

• 53 en résidence privée pour aînés

• 8 en ressource offrant de l’hébergement en toxicomanie et en jeu pathologique

• 9 concernant les services préhospitaliers d’urgence

• 6 visaient d’autres instances

• 162 motifs d’intervention

• 44 mesures correctives

• 23 % des mesures à portée individuelle

• 77 % des mesures à portée systémique• 77 % des mesures à portée systémique

340 activités liées aux autres fonctions du CRPQS ont été réalisées :
• 244 demandes d’assistance

• 58 demandes de consultations

• 18 activités de promotion et d’information

• 4 communications au CA

• 2 participations au comité de vigilance

• 14 activités de collaboration au fonctionnement du régime des plaintes
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1 010 plaintes ont été traitées et conclus en première instance dans les établissements de la région, 
soit une augmentation de 3 % par rapport à l’an dernier :

• 829 dossiers conclus par les CLPQS

• 181 dossiers conclus par les médecins examinateurs

• 79 % des dossiers de plaintes concernent les services offerts dans les centres hospitaliers 

• 1 281 motifs de plaintes 

• 696 mesures correctives

• 32 % des mesures à portée individuelle 

• 68 % des mesures à portée systémique

• 66 % des dossiers traités en moins de 45 jours

• 45 dossiers transmis au 2e palier (Protecteur du citoyen)

• 11 dossiers transmis au comité de révision

Établissements des Laurentides :
Au cours de l’exercice 2012-2013, 2 337 dossiers ont été traités par les commissaires locaux aux plaintes et à la qualité 
des services (CLPQS) et les médecins examinateurs.

305 dossiers d’intervention ont été traités par les CLPQS , soit une augmentation de 36 % par rapport 
à l’an dernier :

• 331 motifs d’intervention

• 135 mesures correctives

• 36 % des mesures à portée individuelle

• 64 % des mesures à portée systémique

1 453 activités liées aux autres fonctions des CLPQS ont été réalisées :
• 826 demandes d’assistance

• 196 demandes de consultations

• 143 activités de promotion et d’information

• 38 communications au CA

• 53 participations au comité de vigilance

• 197 activités de collaboration au fonctionnement du régime des plaintes
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Le régime d’examen des plaintes 
et ses assises légales  

Rôles et responsabilités du commissaire régional aux plaintes et à la qualité 
des services
Nommé par le conseil d’administration, le commissaire régional aux plaintes et à la qualité des services (CRPQS) 
est responsable envers ce dernier du respect des droits des personnes qui s’adressent à lui dans le cadre de ses 
fonctions et du traitement diligent de leurs plaintes.  Quoi qu’il en soit, il exerce, notamment, les fonctions sui-
vantes :

• Appliquer la procédure d’examen des plaintes en recommandant, au besoin, toutes mesures susceptibles 
d’en améliorer le traitement.

• Assurer la promotion de l’indépendance de son rôle à l’Agence, ainsi que la promotion du régime d’exa-
men des plaintes.

• Assurer l’assistance nécessaire à une personne dans la formulation de sa plainte, tout en l’informant 
qu’elle peut être accompagnée par le Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes Laurenti-
des (CAAP), organisme communautaire de la région auquel est dévolu le mandat d’accompagnement au 
sens de la loi.

• Examiner avec diligence une plainte, dès sa réception.

• Saisir toute instance visée lorsqu’en cours d’examen, une pratique ou une conduite d’un membre soulève 
des questions d’ordre disciplinaire et formuler toute recommandation à cet effet dans ses conclusions.

• Dans un délai de 45 jours, informer le plaignant des conclusions motivées auxquelles il est arrivé, accom-
pagnées, le cas échéant, des recommandations transmises aux instances concernées et indiquer les 
modalités de recours auprès du Protecteur des usagers.

• Intervenir de sa propre initiative lorsque les faits sont portés à sa connaissance et qu’il a des motifs rai-
sonnables de croire que les droits d’une personne ne sont pas respectés.

• Donner son avis sur toute question relevant de sa compétence que lui soumettent les instances citées 
par la loi.

• Dresser au moins une fois par année un bilan de ses activités.

La mission et les valeurs de la Commissaire régionale aux plaintes 
et à la qualité des services
Ayant pour mission de s’assurer du respect et de l’application du régime d’examen des plaintes, le commissaire aux 
plaintes s’assure également de promouvoir la qualité des services et le respect des droits des usagers.  Inspirée par 
les valeurs organisationnelles énoncées au sein du code d’éthique de l’Agence, mes actions et mes réfl exions repo-
sent sur des valeurs dont les principales se déclinent ainsi : le respect, la transparence, la rigueur, l’impartialité, 
l’équité et l’empathie.  Ces valeurs se traduisent dans l’exécution de mon rôle et de mes responsabilités, tant auprès 
des usagers, des partenaires que de l’ensemble de la population.
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Le Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes
Toute personne qui désire formuler une plainte auprès d’un établissement de santé et de services sociaux de la 
région, de l’Agence ou du Protecteur du citoyen peut être assistée et accompagnée gratuitement par le Centre 
d’assistance et d’accompagnement aux plaintes (CAAP) des Laurentides.

Le CAAP est un organisme communautaire mandaté par le ministre de la Santé et des Services sociaux pour aider le 
citoyen dans ses démarches. Le CAAP Laurentides peut être joint au 450-565-9111.

Médecin examinateur 
Commissaire régional 

aux plaintes et à la 
qualité des services

Protecteur du citoyen Protecteur du citoyen

Commissaire local
aux plaintes et à la 

qualité des services

Comité de révision 

La procédure à suivre  
pour porter plainte

si les soins ou services
sont fournis par

•
•

Un établissement de santé et de 
services sociaux (CSSS, CH, CR, CJ)
Une ressource intermédiaire
Une ressource de type familial

Les services préhospitaliers d’urgence       
(ambulance)
Un organisme communautaire
Une résidence privée pour aînés
Une ressource d’hébergement en
toxicomanie
Les services ou fonctions de l’Agence de 
la santé et des services sociaux
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1. Le dossier de plainte : 

Concerne une insatisfaction exprimée auprès du commissaire aux plaintes et à la qualité des services par un usager, 
son représentant ou l’héritier d’une personne décédée concernant les services qu’il a reçus, qu’il aurait dû recevoir, 
qu’il reçoit ou qu’il requiert.

2. Le dossier de plainte concernant un médecin, un dentiste, un pharmacien ou un résident :

Concerne une insatisfaction exprimée auprès du commissaire local aux plaintes et à la qualité des services, par toute 
personne, relativement à la conduite, au comportement ou à la compétence d’un médecin, d’un dentiste, d’un phar-
macien ou d’un résident. La plainte qui implique un contrôle ou une appréciation des actes médicaux, dentaires ou 
pharmaceutiques relève aussi de la compétence du médecin examinateur.

3. Le dossier d’assistance :

Concerne une demande d’aide et d’assistance formulée par un usager ou son représentant.

Aide concernant un soin ou un service : La demande vise généralement à obtenir, du commissaire aux plaintes et à 
la qualité des services, l’accès à un soin ou à un service, de l’information ou de l’aide dans ses communications avec 
un membre du personnel d’une instance.

Exemple : Un usager souligne au commissaire qu’il tente de prendre un rendez-vous en radiologie et qu’il ne peut y par-
venir parce que la ligne est occupée. L’usager ne veut pas porter plainte, mais veut réussir à obtenir un rendez-vous.

Aide à la formulation d’une plainte auprès d’une autre instance : L’assistance est donnée à la personne en vue de 
porter plainte auprès d’une autre instance.

Exemple : Un usager demande l’aide au commissaire régional afi n d’obtenir les coordonnées du commissaire local 
d’un centre hospitalier en vue de se plaindre des délais d’attente en chirurgie.

4. Le dossier d’intervention :

Le commissaire aux plaintes intervient de sa propre initiative à la suite de faits rapportés ou observés, et qu’il juge 
avoir des motifs raisonnables de croire que les droits d’un usager ou d’un groupe d’usagers ne sont pas respectés 

Exemple : Le commissaire constate que sur une unité prothétique, la porte donnant sur l’escalier est très facile à 
ouvrir. Le commissaire peut décider d’agir de sa propre initiative et demander que des mesures de sécurité soient 
prises pour empêcher les usagers d’avoir accès trop facilement à l’escalier.

5. Le dossier de consultation :

Concerne les demandes d’avis portant notamment sur toute question relevant de la compétence du commissaire aux 
plaintes et à la qualité des services, sur l’application du régime d’examen des plaintes, les droits des usagers ou 
l’amélioration de la qualité des services.

Les types de dossiers1 
Cinq types de dossiers peuvent être ouverts par un commissaire aux plaintes. Toutefois, avant l’ouverture d’un 
dossier, il est de la responsabilité du commissaire de s’assurer de l’intention de la personne au moment de la for-
mulation de son insatisfaction ou de son signalement.  Le commissaire doit aussi s’assurer que la personne possède 
toute l’information nécessaire pour faire un choix éclairé.

1 Extrait du Cadre Normatif pour le système d’information de gestion des plaintes et de l’amélioration de la qualité des services (SIGPAQS), 
Version 0.9.3, Janvier 2013, MSSS
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Le portrait 
de la région des 

Laurentides
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Le portrait de la région des Laurentides 

Le réseau de la santé et des services sociaux des Laurentides 

En plus des sept centres de santé et de services sociaux (CSSS), le réseau régional des Laurentides est composé du 
Centre jeunesse des Laurentides, du Centre de réadaptation en défi cience intellectuelle Le Florès, du Centre de 
réadaptation en défi cience physique Le Bouclier, du Centre de réadaptation en dépendance des Laurentides et du 
Centre d’hébergement indépendant La Résidence de Lachute.

À ces établissements publics s’ajoutent trois établissements privés conventionnés, soit la Villa Soleil et le CHSLD 
Vigi Deux-Montagnes pour l’hébergement des personnes âgées, ainsi que le centre de réadaptation en défi cience 
intellectuelle Pavillon Sainte-Marie.  Chacun de ces établissements doit avoir un commissaire local aux plaintes et à 
la qualité des services et un médecin examinateur, s’il y a lieu.

On compte également dans la région 136 résidences privées pour aînés dont 127 ont obtenu un certifi cat de confor-
mité, ce qui représente 93,38 % des unités locatives certifi ées.  Neuf résidences non certifi ées sont soit de nouvelles 
résidences ou de nouveaux exploitants qui sont en processus de certifi cation. De plus, nous retrouvons 150 organis-
mes communautaires fi nancés, 8 compagnies ambulancières et 8 ressources d’hébergement en toxicomanie et jeu 
pathologique, dont 5 sont certifi ées, 2 sont en renouvellement de leur certifi cation et une nouvelle ressource est 
en demande pour la certifi cation.  C’est la commissaire régionale aux plaintes et à la qualité des services qui est 
responsable de la gestion des plaintes de ces organismes, incluant également les plaintes adressées à l’Agence de la 
santé et des services sociaux des Laurentides. 
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 2 L.R.Q. chap. S-4.2.art.76.12

La présentation 
du rapport annuel 

Le rapport annuel sur l’application du régime d’examen 
des plaintes et de l’amélioration de la qualité des servi-
ces pour l’exercice 2012-2013 se veut une reddition de 
comptes conformément aux dispositions applicables de 
la Loi sur les services de santé et services sociaux2. Ain-
si, il se scinde en deux grands chapitres, soit le rapport 
de l’Agence de la santé et des services sociaux des Lau-
rentides, lequel présente le bilan des plaintes formulées 
auprès de la commissaire régionale aux plaintes et à la 
qualité des services, de ses interventions et des autres 
activités réalisées par la commissaire régionale dans le 
cadre de ses fonctions. 
Le chapitre 2 présente un rapport consolidé de l’ensem-
ble des rapports annuels sur l’application de la procédu-
re d’examen des plaintes et l’amélioration de la qualité 
des services, fournis par les établissements de la région 
des Laurentides. 
Au-delà de cet impératif de reddition de comptes, le rap-
port annuel sur l’application du régime d’examen des 
plaintes et de l’amélioration de la qualité des services 
est également un mécanisme additionnel de promotion 
des droits et des obligations des usagers et de tous les 
intervenants du réseau de santé.
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Chapitre 1

Rapport de l’Agence de la santé 
et des services sociaux 

des Laurentides

Bilan de la commissaire 
régionale aux plaintes 

et à la qualité des services 
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1 L.R.Q. chapitre S 4-2, article 76.12

1.1  Les activités ponctuelles réalisées par la commissaire régionale 
 aux plaintes et à la qualité des services

Au cours de la dernière année, outre des rencontres avec les différents auteurs des plaintes et les repré-
sentants des organismes en cause, la CRPQS a également établi des liens avec les différents partenaires de 
la région afi n d’instaurer un climat de confi ance tant auprès des usagers, que des différents intervenants, 
agissant souvent à titre de médiatrice et favorisant ainsi la recherche de solutions à la satisfaction de tous.

Concrètement, voici quelques représentations ou activités diverses effectuées, entre autres, dans le but de 
favoriser l’engagement envers l’amélioration de la qualité des soins et des services, ainsi que la promotion 
du régime de traitement des plaintes dans sa globalité :

• Rencontre avec différents partenaires de la région, notamment les dirigeants du CAAP, des compa-
gnies privées de Services préhospitaliers d’urgence, du Centre de communication santé Laurentides-
Lanaudière, des directeurs des organismes en toxicomanie et jeu pathologique, des propriétaires de 
résidences privées pour aînés, des responsables d’organismes communautaires.

• Organisation d’une formation pour les commissaires locaux des établissements de la région sur le 
pouvoir d’intervention des commissaires,  l’indépendance du processus de plainte et les protections 
accordées.  

• Participation à la formation sur la protection des personnes vulnérables offerte par le Barreau du 
Québec.

• Collaboration à l’élaboration et à la diffusion du Calendrier Info-Droits des usagers 2013.

• Conférencière invitée à la conférence de presse de la région des Laurentides dans le cadre de la 
semaine nationale de la promotion des droits des usagers.

• Soutien, conseil et collaboration avec les commissaires locaux aux plaintes et à la qualité des ser-
vices.

Par ailleurs au cours de la dernière année, le bureau du commissariat aux plaintes a pris un virage vert 
et sans papier.  L’ensemble des dossiers est informatisé, le tout en conformité avec la Loi sur les archives  
(chapitre A-21.1, a. 37) et le Règlement sur le calendrier de conservation, le versement, le dépôt et l’éli-
mination des archives publiques.

1.2 Les participations statutaires de la commissaire régionale 
 aux plaintes et à la qualité des services

Engagement au niveau provincial

Afi n de connaitre les meilleures pratiques et de pouvoir les partager avec les commissaires locaux de la 
région et éventuellement pour infl uencer les orientations dans le cadre du régime d’examen des plaintes, 
la CRPQS est membre de la Table ministérielle des commissaires régionaux aux plaintes et à la qualité des 
services à la direction de la Qualité au ministère de la Santé et des Services sociaux.  
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Elle est également membre de la Table des commissaires régionaux aux plaintes et à la qualité des services.  
Ces rencontres permettent notamment de favoriser l’échange d’expertise, le développement de la pratique 
et d’améliorer par le fait même, la qualité des interventions des commissaires. 

Enfi n, elle participe au comité provincial sur l’harmonisation des pratiques de collaboration entre les répon-
dants régionaux de la certifi cation des résidences privées pour aînés et les CRPQS.

Sous-comité régional des commissaires aux plaintes et à la qualité des services 
(2 rencontres)

Au cours de la dernière année, le sous-comité régional des commissaires aux plaintes et à la qualité des ser-
vices s’est réuni à deux reprises.

Ces rencontres ont permis d’une part de faire circuler l’information reçue de la direction de la qualité du 
ministère de la Santé et des Services sociaux, et de permettre aux commissaires d’échanger ensemble sur 
des situations nécessitant un partage d’expertise et de coordonner des activités de formation à l’attention 
des commissaires de la région.

Regroupement régional des comités des usagers et de résidents des Laurentides 
(2 rencontres)

Dans le cadre de ses fonctions, la CRPQS occupe également celle de répondante régionale des comités des 
usagers de la région des Laurentides.  Riches en partage d’expertise et échanges sur les outils de promo-
tion des droits des usagers, ces rencontres permettent également aux répondants des comités des usagers 
d’échanger sur certaines problématiques vécues dans les établissements notamment eu égard aux budgets 
octroyés pour leurs fonctionnements. De plus, pour une quatrième année consécutive, le projet de réalisa-
tion du calendrier Info-Droits des usagers est renouvelé.  Notons que ce projet connaît un franc succès dans 
les Laurentides et est le fruit d’un travail de collaboration impliquant différents comités des usagers de la 
région, le Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes et l’Agence des Laurentides.

Comité de vigilance et de la qualité des services (CVQS) (2 rencontres)

À titre de membre du comité de vigilance et de la qualité, la CRPQS assure  le suivi des recommandations 
transmises au conseil d’administration dans le cadre de l’examen des plaintes et des interventions, visant à 
améliorer la qualité des services.

Séances du Conseil d’administration de l’Agence de la santé et des services sociaux 
des Laurentides (4 présentations)

La CRPQS utilise ce moment privilégié afi n de dresser un bilan de ses activités, ainsi qu’un sommaire exécutif 
des plaintes. De plus, un exposé des motifs de plaintes graves ou fréquents est effectué.
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1.3 Le bilan régional
Dans le cadre de ses fonctions, la commissaire régionale aux plaintes et à la qualité des services a ouvert 460 nou-
veaux dossiers dans le logiciel SIGPAQS.

Ce tableau indique le nombre total de dossiers déposés à la commissaire régionale aux plaintes 
et à la qualité des services entre le 1er avril 2012 et le 31 mars 2013 en distinguant 

selon le type de traitement et les instances visées.

DU 1er AVRIL 2012 AU 31 MARS 2013

Résidences privées pour aînés

Services préhospitaliers d’urgence

Organismes communautaires

ASSS des Laurentides

Ressources toxicomanie 
ou jeu pathologique

22

26

7

4

13

53

9

6

0

8
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Ce tableau représente le portrait des dossiers
de plaintes et d’interventions du 1er avril 2012 au 31 mars 2013, 

comparé aux mêmes périodes pour les années antérieures

RPA : Résidences privées pour aînés
SPU : Services préhospitaliers d’urgence
OC :   Organismes communautaires
ASSSL : Agence de la santé et des services sociaux des Laurentides
TxJP : Ressources en toxicomanie et jeu pathologique

1er avril 2012 au 31 mars 2013  - 158 dossiers      
1er avril 2011 au 31 mars 2012  - 158 dossiers
1er avril 2010 au 31 mars 2011  - 138 dossiers
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1.4 Les constats
Il appert que le nombre de dossiers de plaintes déposés a diminué de 14 % cette année, passant de 84 dossiers 
au cours de l’année précédente à 72 dossiers de plaintes cette année.

Par surcroît, le nombre de dossiers d’intervention est en hausse de 16 % par rapport à l’an dernier.  Cela 
s’explique notamment par un plus grand nombre de signalements effectués auprès de la CRPQS, soit par un 
professionnel, ou encore par un tiers. Les interventions conclues concernaient principalement les résidences 
privées pour aînés.

Il est à noter que 36 % des dossiers de plaintes concernent les services préhospitaliers d’urgence, 25 % les 
résidences privées pour aînés, 18 % les ressources offrant de l’hébergement en toxicomanie et en jeu patho-
logique, 8 % les organismes communautaires et 6 % les activités de l’Agence. 

1.4.1   Les résidences privées pour aînés (RPA)

Les motifs des 22 plaintes ayant été conclu au cours de la dernière année dans les RPA sont par ordre d’im-
portance : l’organisation du milieu (alimentation, salubrité et sécurité), les soins et services, les relations 
interpersonnelles, les aspects fi nanciers, l’accessibilité aux services et les droits particuliers.  Nous consta-
tons une diminution du nombre de plaintes dans les RPA, toutefois, le nombre d’interventions de la CRPQS 
à la suite d’un signalement de la part d’un tiers a augmenté par rapport à l’an passé.  Le partenariat établi 
avec les CSSS de la région, l’information transmise à la population par le biais de diverses représentations, 
les activités de sensibilisation, la certifi cation des RPA les et campagnes publicitaires ont pu contribués 
cette hausse de signalements. 

3% 5%
2%

48%14%

27%

Motifs plaintes RPA

Accessibilité

Aspect financier

Droits particuliers

Organisation dumilieu et
ressources matérielles

Relations
interpersonnelles

Soins et services dispensés
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1.4.2 Les services préhospitaliers d’urgence

Les frais reliés aux services ambulanciers sont fréquemment contestés par les utilisateurs.  Des 26 plaintes 
ayant été conclues au cours de la dernière année auprès des services préhospitaliers d’urgence, 9 ont fait 
l’objet d’une demande de remboursement.  Voici, par ordre d’importance les motifs de plaintes reliés aux 
services préhospitaliers d’urgence : l’aspect fi nancier, l’accessibilité (temps réponse), les soins et services 
dispensés, les relations interpersonnelles et l’organisation du milieu et des ressources matérielles.

33%

33%

4%

15%

15%

Motifs plaintes SPU

Accessibilité

Aspect financier

Organisation dumilieu et
ressources matérielles

Relations
interpersonnelles

Soins et services dispensés

1.4.3 Les organismes communautaires

7 plaintes ont été conclues au cours de la dernière année auprès des organismes communautaires de la région. 
Voici les motifs de plaintes concernant les organismes communautaires par ordre d’importance : les relations 
interpersonnelles, l’organisation du milieu, l’accessibilité et les droits particuliers.  

12%

13%

25%

50%

Motifs plaintes OC

Accessibilité

Droits particuliers

Organisation dumilieu et
ressources matérielles

Relations interpersonnelles
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1.4.4 Agence de la santé et des services sociaux des Laurentides

Les quatre dossiers de plaintes conclus concernant les activités de l’Agence comptent pour 6 % des plaintes 
reçues.  Un dossier concernait l’accessibilité régionale aux services pour la clientèle vulnérable et itiné-
rante, deux dossiers étaient en lien avec l’accessibilité à des ressources en défi cience physique et un dossier 
traitait de la sectorisation en santé mentale.  Les motifs de ces plaintes visaient les droits particuliers (choix 
d’établissement) l’accessibilité (absence de service), l’organisation du milieu, les relations interpersonnel-
les et les soins et services (organisation régionale).

20%

10%

40%

10%

10%

10%

Motifs plaintes Agence

Accessibilité

Aspect financier

Droits particuliers

Organisation dumilieu et
ressources matérielles

Relations
interpersonnelles

Soins et services dispensés

1.4.5 Ressources off rant de l’hébergement en toxicomanie et en jeu pathologique

13 dossiers de plaintes ont été conclus en lien avec les services offerts dans les ressources offrant de l’hé-
bergement en toxicomanie et en jeu pathologique.  Les motifs de plainte par ordre d’importance sont : les 
aspects fi nanciers, l’organisation du milieu et les ressources matérielles, les droits particuliers, les soins et 
services dispensés

35%

22%

26%

17%

Motifs plaintes TxJP

Aspect financier

Droits particuliers

Organisation dumilieu et
ressources matérielles

Soins et services dispensés



27

1.5 Les motifs de plaintes ayant donné lieu à des mesures correctives
80 mesures correctives ont été prescrites et entérinées par les instances concernées.

Ces mesures visaient majoritairement des améliorations à portée systémique (75 %) c’est-à-dire l’améliora-
tion du service dans son ensemble, alors que 25 % d’entre elles étaient à portée individuelle  permet tant de 
régler une problématique propre au plaignant.  Les mesures correctives proposées ont permis de corriger cer-
taines lacunes dans les services dont notamment la qualité des communications, des relations interperson-
nelles, la formation du personnel et l’amélioration des conditions de vie. Le tableau 10 présente ces mesures 
de façon détaillée.

1.6   Les statistiques de la Commissaire régionale aux plaintes et à la qualité
 des services 

TABLEAU 1
BILAN DES DOSSIERS DE PLAINTES SELON L’ÉTAPE DE L’EXAMEN 

En cours d’examen au
début de l’exercice 

Reçus durant 
l’exercice

Conclus durant 
l’exercice

En cours d’examen à la 
fin de l’exercice Transmis au 2e palier 

16 72 84 4 10 

TABLEAU 2
COMPARATIF AVEC LES ANNÉES ANTÉRIEURES 

Exercice Nombre de dossiers de plaintes reçus 
durant l’exercice 

2012-2013 72 
2011-2012 84 
2010-2011 76 

TABLEAU 3

BILAN DES DOSSIERS D’INTERVENTIONS SELON L’ÉTAPE DE TRAITEMENT 
En cours de 

traitement au début 
de l’exercice 

Amorcés durant 
l’exercice Conclus durant l’exercice En cours de traitement à la fin de 

l’exercice

22 86 105 3

TABLEAU 4
COMPARATIF AVEC LES ANNÉES ANTÉRIEURES 

Exercice Nombre de dossiers d’intervention reçus 
durant l’exercice 

2012-2013 86 
2011-2012 74 
2010-2011 58 

Exercice 2012-2013
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TABLEAU 5
BILAN DES DOSSIERS DE PLAINTES SELON L’ÉTAPE DE L’EXAMEN ET L’INSTANCE VISÉE 

INSTANCE VISÉE 
En cours 

d'examen au 
début de 
l'exercice

Reçus durant l'exercice Conclus durant l'exercice
En cours 

d'examen à la
fin de 

l'exercice

Transmis au 
2e palier 

Nombre % Nombre %

Agence 0 4 5.56 3 3.57 1 0 
Organisme

communautaire 9 7 9.72 16 19.05 0 8 

Résidence privée 
pour aînés 2 22 30.56 23 27.38 1 1 

Ressources 
offrant de 

l’hébergement en 
toxicomanie et en
jeu pathologique 

1 13 18.06 14 16.67 0 0 

Services 
préhospitaliers 

d'urgence
4 26 36.11 28 33.33 2 1 

TOTAL 16 72 100.00 84 100.00 4 10 

En matière de santé et de services sociaux, le Protecteur du citoyen agit généralement en deuxième recours 
après que la question ait été examinée par un commissaire local ou régional aux plaintes et à la qualité des 
services. 

Des 10 dossiers analysés par le Protecteur du citoyen, 8 concernaient un même organisme communautaire. 
L’analyse du Protecteur du citoyen  a donné lieu à la formulation d’une recommandation à l’endroit du 
ministère de la Santé et des Services sociaux. Par ailleurs, les deux autres dossiers sont actuellement en 
traitement.

TABLEAU 6

ÉTAT DES DOSSIERS DE PLAINTES DONT L’EXAMEN A ÉTÉ CONCLU SELON L’AUTEUR 

AUTEUR NOMBRE %

Représentant 33 35 
Tiers 1 1
Usager 61 64 

TOTAL 95 * 100.00 
* Le nombre d’auteurs peut être supérieur au nombre de dossiers, puisqu’il peut y avoir plus d’un auteur (usager, représentant ou tiers) par dossier. 

Ce tableau nous indique que dans 64 % des dossiers, c’est l’usager qui a porté plainte lui-même. Dans les 
autres dossiers, l’usager a été représenté par un proche ou par un tiers. 14 plaignants ont été accompagnés 
du centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes des Laurentides dans leurs démarches.
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TABLEAU 8

ÉTAT DES DOSSIERS D’INTERVENTIONS DONT LE TRAITEMENT A ÉTÉ CONCLU 
SELON L’INSTANCE VISÉE 

INSTANCE VISÉE 
En cours de 
traitement 

au début de 
l'exercice

Amorcés durant l'exercice Conclus durant l'exercice 
En cours de 

traitement à la fin 
de l'exercice

Nombre % Nombre %

Organisme
communautaire 0 6 6.98 6 5.71 0

Résidence pour 
personnes

âgées 
18 53 61.63 69 65.71 2

Ressources 
offrant de 

l’hébergement 
en toxicomanie 

et en jeu 
pathologique

1 8 9.30 9 8.57 0

Services 
préhospitaliers 

d'urgence
2 9 10.47 10 9.52 1

Autre * 1 10 11.62 11 10.47 0 

TOTAL 22 86 100 105 100 3

* La CRPQS a été appelé à intervenir à la demande de citoyens, auprès d’organismes qui ne sont pas visés par 
le régime actuel d’examen des plaintes, mais pour lesquels elle avait des motifs raisonnables de croire que 
les droits des usagers n’étaient pas respectés.

Des efforts ont été consentis afi n d’améliorer les délais dans la transmission des conclusions aux parties 
impliquées.  Dans la totalité des cas où le dépassement était au-delà de 45 jours, le non-respect de ce délai 
s’est fait d’un commun accord avec le plaignant, dans la mesure où ce délai s’avérait nécessaire, eu égard, 
notamment, à la complexité du cas, sa spécifi cité ou la non-disponibilité en temps opportun d’informations 
pertinentes.

TABLEAU 7

ÉTAT DES DOSSIERS DE PLAINTES DONT L’EXAMEN A ÉTÉ CONCLU SELON LE DÉLAI D’EXAMEN

DÉLAI D'EXAMEN Nombre %

Moins de 3 jours 4 4.76 
4 à 15 jours 15 17.86 
16 à 30 jours 11 13.10 
31 à 45 jours 21 25.00 
Sous-total 51 60.72 

 46 à 60 jours 23 27.38 
 61 à 90 jours 7 8.33 
 91 à 180 jours 3 3.57 
 181 jours et plus 0 0 
 Sous-total 33 39.28 

 TOTAL 84 100 



30

TABLEAU 9
PLAINTES ET INTERVENTIONS 

ÉTAT DES DOSSIERS DE PLAINTES ET D’INTERVENTIONS 
DONT L'EXAMEN A ÉTÉ CONCLU SELON LE MOTIF 

MOTIF PLAINTE INTERVENTION TOTAL

  Accessibilité et continuité 16 10 16 

  Aspect financier 22 13 35 

  Droits particuliers 23 15 38 

  Organisation du milieu et ressources matérielles 43 54 97 

  Relations interpersonnelles 18 24 42 

  Soins et services dispensés 27 46 73 

  TOTAL 149 162 301 

                              TABLEAU 10 

ÉTAT DES DOSSIERS DE PLAINTES DONT L’EXAMEN A ÉTÉ CONCLU SELON 
LE MOTIF ET LA MESURE

MESURE / MOTIF 
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À portée individuelle 
Adaptation des soins et services 
Adaptation du milieu et de l'environnement 

Sous-total 2 2 3 5 4 4 0 20 22.73 

À portée systémique 
Adaptation des soins et services 
Adaptation du milieu et de l'environnement 
Adoption / révision / application de règles et procédures 
Promotion du régime 

Sous-total 3 5 16 24 5 15 0 68 77.27 

TOTAL 5 7 19 29 9 19 0 88 100.00
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1.7  La défi nition des diff érents motifs de plaintes

Accessibilité et continuité

Concerne les modalités des mécanismes d’accès ;

Concerne l’accès au bon service, au moment opportun, et dispensé aussi longtemps que le nécessite l’état de l’usa-
ger.

 

Aspect fi nancier

Concerne la contribution fi nancière des usagers à certains services selon les normes prévues par la loi :

• facture d’hôpital;
• facture d’ambulance;
• contribution au placement;
• aide matérielle et fi nancière (maintien à domicile, répit-dépannage, etc.).

 

Droits particuliers

Concerne l’obligation d’informer adéquatement les usagers :

• sur leur état de santé;
• sur les services offerts;
• sur les droits, recours et obligations.

Concerne le droit des usagers :

• de consentir aux soins;
• de porter plainte;
• de participer à toutes décisions le concernant sur son état de santé et de bien-être.

Organisation du milieu et des ressources matérielles

Concerne l’environnement matériel, physique et humain au sein duquel le service est donné et qui infl ue sur sa 
qualité : 

• mixité des clientèles;
• hygiène et salubrité;
• propreté des lieux;
• sécurité et protection.

 

Relations interpersonnelles

Concerne l’intervenant, la relation d’aide qu’il a avec l’usager, l’assistance et le soutien qu’il lui porte, fait appel 
aux notions de respect, d’empathie et de responsabilisation.

 

Soins et services dispensés

Concerne l’application des connaissances, du « savoir-faire » et des normes de pratique des intervenants ;
Concerne l’organisation et le fonctionnement général des soins et des services qui affectent la qualité des services.
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Chapitre 2

Rapport des établissements 
de la santé et des services 

sociaux des Laurentides 
 

Bilan consolidé de l’ensemble 
des rapports annuels sur 
l’application de la procé-

dure d’examen des plaintes 
et l’amélioration de la qualité 

des services 2012-2013.
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2.1  Les plaintes et interventions formulées auprès des commissaires             
 locaux aux plaintes et à la qualité des services
Ce chapitre présente les données consolidées des rapports que les établissements de la région ont    
transmis à l’Agence de la santé et des services sociaux des Laurentides.

Ce bilan quantitatif est basé sur des données statistiques et n’est donc, d’aucune mesure, de nature    
qualitative.

 

Nom de l’établissement 

Nombre de plaintes et interventions 
(signalements) reçues 

Grand totalCommissaires locaux Médecins 
examinateurs 

Plaintes Interventions Plaintes 

CSSS d’Antoine-Labelle 29 19 20 68 
CSSS d’Argenteuil 33 0 9 42 
CSSS du Lac-des-Deux-Montagnes 123 142 31 296 
CSSS des Pays-d’en-Haut 12 16 0 28 
CSSS de Saint-Jérôme 330 56 86 472 
CSSS des Sommets 67 54 34 155 
CSSS de Thérèse-De Blainville 46 8 1 55 
Centre jeunesse des Laurentides 139 3 0 142 
Centre André-Boudreau 5 2 0 7 
Centre du Florès 18 3 0 21 
Pavillon Ste-Marie 1 1 0 2 
CRDP Le Bouclier 26 1 0 27 
Résidence de Lachute 0 0 0 0 
CHSLD Vigi Deux-Montagnes 0 0 0 0 
CHSLD Villa Soleil 3 0 0 3 
Somme des rapports des établissements 832 305 181 1318
Total SIGPAQS 829 305 181 1315
Écart avec SIGPAQS (3) (3)
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2.2  Les statistiques des Commissaires locaux aux plaintes et à la qualité des  
 services

TABLEAU 1

BILAN DES DOSSIERS DE PLAINTES SELON L’ÉTAPE DE L’EXAMEN 

En cours d’examen au
début de l’exercice 

Reçus durant 
l’exercice

Conclus durant 
l’exercice

En cours d’examen à la
fin de l’exercice Transmis au 2e palier

Commissaire local 
98 829 843 84 29 

Médecin examinateur 
31 181 185 27 11 

Comité de révision 
2 11 12 1 N/A 

TABLEAU 2
COMPARATIF AVEC LES ANNÉES ANTÉRIEURES 

Exercice Nombre de dossiers de plaintes reçus 
durant l’exercice 

CLPQS Médecin
examinateur 

Comité de 
révision 

2012-2013 829 181 11
2011-2012 755 225 15
2010-2011 745 172 8

Durant le présent exercice, nous remarquons les différences suivantes comparativement à l’an dernier.

• Les commissaires locaux aux plaintes et à la qualité des services ont reçu 74 plaintes addition-
nelles comparativement à l’an passé se traduisant par une augmentation de 10 % par rapport à 
l’an dernier.

• Les médecins examinateurs ont reçu 44 plaintes de moins comparativement à l’an passé ce qui 
se traduit par une diminution de 20 %.

• 4 dossiers de moins que l’an passé ont été soumis au comité de révision ce qui se traduit par une 
diminution de 27 %.

Exercice 2012-2013
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TABLEAU 3
BILAN DES DOSSIERS D’INTERVENTIONS SELON L’ÉTAPE DE TRAITEMENT 

En cours de traitement 
au début de l’exercice 

Amorcés durant 
l’exercice Conclus durant l’exercice En cours de traitement à la fin de 

l’exercice
14 305 300 19

TABLEAU 4
ÉTAT DES DOSSIERS DE PLAINTES DONT L’EXAMEN A ÉTÉ CONCLU 

SELON LE DÉLAI D’EXAMEN

DÉLAI D'EXAMEN Nombre %
Moins de 3 jours 50 5.93 

4 à 15 jours 91 10.79 
16 à 30 jours 170 20.17 
31 à 45 jours 328 38.91 

Sous-total 639 75.80 

46 à 60 jours 89 10.56 
61 à 90 jours 75 8.90 

91 à 180 jours 31 3.68 
181 jours et plus 9 1.07 

Sous-total 204 24.21 

TOTAL 843 100.00 

TABLEAU 5
DOSSIERS DE PLAINTES DONT L’EXAMEN A ÉTÉ CONCLU 

SELON L’AUTEUR

AUTEUR Nombre %
Représentant 368 243.14 
Tiers 19 2.23 
Usager 5466 54.63 

TOTAL 853 100.00 
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TABLEAU 6
PLAINTES ET INTERVENTIONS 

ÉTAT DES DOSSIERS DE PLAINTE ET D’INTERVENTION 
DONT L'EXAMEN A ÉTÉ CONCLU SELON LE MOTIF 

   MOTIF PLAINTE INTERVENTION TOTAL 

   Accessibilité 219 64 283 

   Aspect financier 111 32 143 

   Droits particuliers 74 43 117 

   Organisation du milieu et ressources matérielles 174 55 229 

  Relations interpersonnelles 236 48 284 

   Soins et services dispensés 462 88 550 

   TOTAL 1 276 219 1 606 

2.3 Les statistiques des médecins examinateurs 

TABLEAU 1
BILAN DES DOSSIERS DE PLAINTE SELON L’ÉTAPE DE L’EXAMEN 

En cours d'examen au 
début de l'exercice 

Reçus durant 
l'exercice 

Conclus durant 
l'exercice 

En cours d'examen à la 
fin de l'exercice 

Transmis au 2e 
palier

31 181 185 27 11 

TABLEAU 2
ÉVOLUTION DU BILAN DES DOSSIERS DE PLAINTE SELON L’ÉTAPE DE L’EXAMEN 

EXERCICE 
En cours 

d'examen au 
début de 
l'exercice 

Reçus durant 
l'exercice 

Conclus durant 
l'exercice 

En cours d'examen 
à la fin de l'exercice 

Transmis au 2e 
palier

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %
2012 - 2013 31 -23 181 -20 185 -21 27 -13 11 -27 
2011 – 2012 40 67 225 31 234 50 31 -23 15 67 
2010 – 2011 24 0 172 28 156 16 40 67 9 125 

Exercice 2012-2013
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TABLEAU 3

BILAN DES DOSSIERS DE PLAINTE SELON L'ÉTAPE DE L'EXAMEN ET LA MISSION/CLASSE/TYPE 

MISSION / CLASSE / 
TYPE 

En cours 
d'examen
au début 

de
l'exercice 

Reçus durant 
l'exercice 

Conclus durant 
l'exercice 

En cours 
d'examen
à la fin de 
l'exercice 

Transmis
au 2e 
palier

Nombre % Nombre %
CLSC 0 6 3.31 5 2.70 1 0 
CH 
CHSGS 31 169 93.37 176 95.14 24 11 
CHSP 0 3 1.66 2 1.08 1 0 
CHSLD 0 3 1.66 2 1.08 1 0 

TOTAL 31 181 100.00 185 100.00 27 11 

TABLEAU 4
ÉTAT DES DOSSIERS DE PLAINTE 

DONT L’EXAMEN A ÉTÉ CONCLU SELON LE MOTIF

   MOTIF PLAINTE
   Accessibilité 20 
   Aspect financier 3
   Droits particuliers 14 
   Organisation du milieu et ressources matérielles 1
   Relations interpersonnelles 40 
   Soins et services dispensés 155 

   TOTAL 233 
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2.4  Les statistiques des comités de révision 

TABLEAU 1

BILAN DES DOSSIERS DE PLAINTE SELON L’ÉTAPE DE L’EXAMEN 

En cours d'examen au début de 
l'exercice 

Reçus durant 
l'exercice 

Conclus durant 
l'exercice 

En cours d'examen à la fin de 
l'exercice 

2 11 12 1 

TABLEAU 2

ÉVOLUTION DU BILAN DES  DOSSIERS DE PLAINTE SELON L’ÉTAPE DE L’EXAMEN

EXERCICE 
En cours 

d'examen au 
début de 
l'exercice 

Reçus durant 
l'exercice 

Conclus durant 
l'exercice 

En cours d'examen à la 
fin de l'exercice 

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre %
2012 - 2013 2 100 11 -27 12 -14 1 -50 
2011 - 2012 1 0 15 88 14 75 2 100 
2010 - 2011 1 100 8 300 8 700 1 0 

Exercice 2012-2013
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Conclusion et orientations
Le rapport annuel sur l’application du régime 

d’examen des plaintes et de l’amélioration de 

la qualité des services a pour but non seule-

ment d’informer la population et les établis-

sements de l’ensemble des activités ayant été 

réalisées en lien avec le régime d’examen des 

plaintes, mais également il permet d’identi-

fi er des pistes d’amélioration en ce qui a trait 

à la qualité des soins et des services, ainsi 

qu’aux conditions de vie et d’hébergement 

des citoyens des Laurentides, et ce, dans le 

respect des droits des usagers.

En ce qui a trait à l’analyse des plaintes et des 

interventions, le bilan fait ressortir des pro-

blématiques récurrentes au fi l des ans.  Souli-

gnons plus particulièrement les délais impor-

tants d’attente dans les urgences, la qualité 

des soins et des services en santé mentale, 

la diffi culté qu’éprouvent les propriétaires de 

résidences privées pour aînés de recruter du 

personnel qualifi é, la méconnaissance de cer-

taines problématiques telles que les défi cits 

cognitifs chez les aînés.  Qui plus est, il arrive 

que l’offre de service ne corresponde pas tou-

jours aux besoins de la clientèle, notamment 

eu égard aux ressources d’hébergement en 

toxicomanie et en jeu pathologique. De plus, 

il persiste une méconnaissance de la part de 

la population au sujet des procédures et des 

normes entourant le transport ambulancier et 

plus particulièrement quant aux frais encou-

rus par ce type de transport.

Force est de constater que l’accès à un médecin 

de famille et l’accessibilité médicale de pre-

mière ligne demeurent toujours un grand défi  

dans la région des Laurentides.  Cette situation 

se traduit par un plus grand nombre de plaintes 

ou de signalements. Ainsi les commissaires aux 

plaintes et à la qualité des services sont una-

nimes pour souligner cette problématique qui 

perdure depuis plusieurs années.

Enfi n, bien que les services offerts par le plan 

communautaire sur l’itinérance dans les Lau-

rentides apportent une réponse convenable aux 

différents problèmes identifi és dans la région, 

il appert que le phénomène de l’itinérance est 

en progression constante et que les services ac-

tuels ne couvrent pas encore tous les besoins.  

La protection des personnes vulnérables de-

meure encore une fois cette année au cœur des 

préoccupations de la commissaire régionale aux 

plaintes et à la qualité des services.  Certes, il 

est de notre devoir d’unir nos efforts pour dé-

velopper une meilleure connaissance des droits 

des usagers dans tout le réseau des Laurentides 

afi n de contribuer à l’amélioration de la qualité 

des services de santé et des services sociaux qui 

y sont offerts. Mais il faut aussi encourager la 

concertation entre les commissaires et les mé-

decins examinateurs exerçant sur le territoire 

des Laurentides dans le but de favoriser une 

réfl exion commune sur les différents enjeux du 

réseau et leurs impacts sur les usagers et la qua-

lité des services qui leur sont offerts.
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Liste des sigles 

ASSS  Agence de la santé et des services sociaux

ASSSLAU Agence de la santé et des services sociaux des Laurentides

CAAP  Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes

CH  Centre hospitalier

CHSGS  Centre hospitalier de soins généraux et spécialisés

CHSLD  Centre d’hébergement et de soins de longue durée

CHSP  Centre hospitalier de soins psychiatriques

CJ  Centre jeunesse

CLPQS  Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services

CLSC  Centre local de services communautaires

CR  Centre de réadaptation

CRPDI  Centre de réadaptation pour personnes ayant une défi cience intellectuelle

CRPDP  Centre de réadaptation pour personnes ayant une défi cience physique

CRPQS  Commissaire régional aux plaintes et à la qualité des services

CSSS  Centre de santé et de services sociaux

CVQS  Comité de vigilance et de la qualité des services

OC  Organismes communautaires

RPA  Résidences privées pour aînés

RQRA  Regroupement québécois des résidences pour aînés

SIGPAQS Système d’information de gestion des plaintes et de l’amélioration 
  de la qualité des services

SPU  Service préhospitalier d’urgence

TxJP  Ressources en toxicomanie et jeu pathologique




